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SUJET : De l’Etat français à la IVe République (1940-1946) 
 

 Vous présenterez le corpus documentaire en le rattachant aux programmes d’histoire-géographie 
enseignés en lycée professionnel. 
 Vous choisirez un des documents proposés dont vous ferez l’analyse scientifique. 
 Vous proposerez une exploitation de ce document pour une classe de votre choix. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DOCUMENT 1 
« Français, 
La France a connu, il y a quatre mois, l'une des plus grandes défaites de son histoire. Cette défaite a de 
nombreuses causes, mais toutes ne sont pas d'ordre technique. Le désastre n'est, en réalité, que le 
reflet, sur le plan militaire, des faiblesses et des tares de l'ancien régime politique. 
Ce régime, pourtant, beaucoup d'entre vous l'aimaient. 
Votant tous les quatre ans, vous vous donniez l'impression d'être les citoyens libres d'un État libre, 
aussi vous étonnerai-je en vous disant que jamais, dans l'histoire de la France, l'État n'a été plus 
asservi qu'au cours des vingt dernières années. 
Asservi de diverses manières : successivement, et parfois simultanément, par des coalitions d’intérêts 
économiques et par des équipes politiques ou syndicales prétendant, fallacieusement, représenter la 
classe ouvrière. 
Selon la prédominance de l'une ou de l'autre de ces deux servitudes, des majorités se succédaient au 
pouvoir, animées trop souvent du souci d'abattre la minorité rivale. Ces luttes provoquaient des 
désastres. L'on recourait, alors, à ces vastes formations dites « d'Union Nationale » qui ne 
constituaient qu'une duperie supplémentaire. Ce n'est pas, en effet, en réunissant des divergences 
que l'on parvient à la cohérence. Ce n'est pas en totalisant des bonnes volontés que l'on obtient »une 
volonté ». 
De ces oscillations et de ces vassalités, la marque s’imprimait profondément dans les mœurs, tout 
criait l'impuissance d'un régime qui ne se maintenait au travers des circonstances les plus graves qu'en 
se renonçant lui-même, par la pratique des pleins pouvoirs. Il s'acheminait ainsi, à grands pas, vers 
une révolution politique que la guerre et la défaite ont seulement hâtée. 
Prisonnier d'une telle politique intérieure, ce régime ne pouvait, le plus souvent, pratiquer une 
politique extérieure digne de la France. 
Inspirée, tour à tour, par un nationalisme ombrageux et par un pacifisme déréglé, faite 
d'incompréhension et de faiblesse (alors que notre victoire nous imposait la force et la générosité), 
notre politique étrangère ne pouvait nous mener qu'aux abîmes. Nous n'avons pas mis plus de quinze 
ans à descendre la pente qui y conduisait. 
Un jour de septembre 1939, sans même que l'on osât consulter les Chambres, la guerre, une guerre 
presque perdue d'avance, fut déclarée. Nous n'avions su ni l'éviter, ni la préparer. 
C'est sur cet amas de ruines qu'il faut, aujourd'hui, reconstruire la France. 
L'ordre nouveau est une nécessité française. (…)  
Le régime nouveau défendra, tout d'abord, l'unité nationale, c'est-à-dire l'étroite union de la 
Métropole et de la France d'outre-mer. 
Il maintiendra les héritages de sa culture grecque et latine et leur rayonnement dans le monde. 
Il remettra en honneur le véritable nationalisme, celui qui, renonçant à se concentrer sur lui-même, se 
dépasse pour atteindre la collaboration internationale. 
Cette collaboration, la France est prête à la rechercher dans tous les domaines, avec tous ses voisins. 
Elle sait d'ailleurs que, quelle que soit la carte politique de l'Europe et du monde, le problème des 
rapports franco-allemands, si criminellement traité dans le passé, continuera de déterminer son 
avenir. 
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Sans doute, l'Allemagne peut-elle, au lendemain de sa victoire sur nos armes, choisir entre une paix 
traditionnelle d'oppression et une paix toute nouvelle de collaboration. 
A la misère, aux troubles, aux répressions et sans doute aux conflits que susciterait une nouvelle paix faite « 
à la manière du passé », l'Allemagne peut préférer une paix vivante pour le vainqueur, une paix génératrice 
de bien-être pour tous. Le choix appartient d'abord au vainqueur ; il dépend aussi du vaincu. (…)  
Le régime nouveau sera une hiérarchie sociale. Il ne reposera plus sur l'idée fausse de l'égalité naturelle des 
hommes, mais sur l'idée nécessaire de l'égalité des « chances » données à tous les Français de prouver leur 
aptitude à « servir ». 
Seuls le travail et le talent deviendront le fondement de la hiérarchie française. Aucun préjugé défavorable 
n'atteindra un Français du fait de ses origines sociales, à la seule condition qu'il s'intègre dans la France 
nouvelle et qu'il lui apporte un concours sans réserve. On ne peut faire disparaître la lutte des classes, 
fatale à la nation, qu'en faisant disparaître les causes qui ont formé ces classes, qui les ont dressées les unes 
contre les autres. (…) 
Certains craindront peut-être que la hiérarchie nouvelle détruise une liberté à laquelle ils tiennent et que 
leurs pères ont conquise au prix de leur sang. Qu'ils soient sans inquiétude. 
L'autorité est nécessaire pour sauvegarder la liberté de l'État, garantie des libertés individuelles, en face des 
coalitions d'intérêts particuliers. Un peuple n'est plus libre, en dépit de ses bulletins de vote, dès que le 
gouvernement qu'il a librement porté au pouvoir devient le prisonnier de ses coalitions. 
Que signifierait d'ailleurs, en 1940, la liberté (l'abstraite liberté) pour un ouvrier chômeur ou pour un petit 
patron ruiné, sinon la liberté de souffrir sans recours, au milieu d'une nation vaincue ? 
Nous ne perdrons, en réalité, certaines apparences trompeuses de la liberté que pour mieux en sauver la 
substance. 
L'histoire est faite d'alternances entre des périodes d'autorité dégénérant en tyrannie et des périodes de 
libertés engendrant la licence. L'heure est venue pour la France de substituer à ces alternances 
douloureuses une conjonction harmonieuse de l'autorité et des libertés. 
Le caractère hiérarchique du nouveau régime est inséparable de son caractère social. (…) 
Les organisations professionnelles traiteront de tout ce qui concerne le métier, mais se limiteront au seul 
domaine professionnel. Elles assureront, sous l'autorité de l'État, la rédaction et l'exécution des 
conventions de travail. Elles garantiront la dignité de la personne du travailleur, en améliorant ses 
conditions de vie, jusque dans sa vieillesse. Elles éviteront enfin les conflits, par l'interdiction absolue des « 
lockout » et des grèves, par l'arbitrage obligatoire des tribunaux de travail. 
Le régime économique de ces dernières années faisait apparaître les mêmes imperfections et les mêmes 
contradictions que le régime politique : sur le plan parlementaire, apparence de liberté. Sur le plan de la 
production et des échanges, apparence de libéralisme, mais, en fait, asservissement aux puissances 
d'argent et recours de plus en plus large aux interventions de l'État.  
Cette dégradation du libéralisme économique s'explique d'ailleurs aisément. 
La libre concurrence était, à la fois, le ressort et le régulateur du régime libéral. Le jour où les coalitions et 
les trusts brisèrent ce mécanisme essentiel, la production et les prix furent livrés, sans défense, à l'esprit de 
lucre et de spéculation. 
Ainsi se déroulait ce spectacle révoltant de millions d'hommes manquant du nécessaire en face de stocks 
invendus et même détruits dans le seul dessein de soutenir le cours des matières premières. Ainsi 
s'annonçait la crise mondiale. (…) 
Deux principes essentiels nous guideront : l'économie doit être organisée et contrôlée. La coordination par 
l'État des activités privées doit briser la puissance des trusts et leur pouvoir de corruption. Bien loin donc de 
brider l'initiative individuelle, l'économie doit la libérer de ses entraves actuelles en la subordonnant à 
l'intérêt national. La monnaie doit être au service de l'économie, elle doit permettre le plein essor de la 
production, dans la stabilité des prix et des salaires. (…) 
Telle est, aujourd'hui, Français, la tâche à laquelle je vous convie. 
Il faut reconstruire. 
Cette reconstruction, c'est avec vous que je veux la faire. 

Message radiodiffusé de Philippe PÉTAIN, chef de l’Etat français, 11 octobre 1940 
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DOCUMENT 2 

« Français, 

J’ai rencontré, jeudi dernier, le Chancelier du Reich. Cette rencontre a suscité des espérances et 
provoqué des inquiétudes ; je vous dois, à ce sujet, quelques explications. Une telle entrevue n'a 
été possible, quatre mois après la défaite de nos armes, que grâce à la dignité des Français devant 
l'épreuve, grâce à l'immense effort de régénération auquel ils se sont prêtés, grâce aussi à 
l'héroïsme de nos marins, à l'énergie de nos chefs coloniaux, au loyalisme de nos populations 
indigènes. La France s'est ressaisie. Cette première rencontre entre le vainqueur et le vaincu 
marque le premier redressement de notre pays.  

C'est librement que je me suis rendu à l'invitation du Führer. Je n'ai subi, de sa part, aucun 
« diktat », aucune pression. Une collaboration a été envisagée entre nos deux pays. J'en ai accepté 
le principe. Les modalités en seront discutées ultérieurement.  

A tous ceux qui attendent aujourd'hui le salut de la. France, je tiens à dire que ce salut est d'abord 
entre nos mains. A tous ceux que de nobles scrupules tiendraient éloignés de notre pensée, je tiens 
à dire que le premier devoir de tout Français est d'avoir confiance. A ceux qui doutent comme, à 
ceux qui s'obstinent, je rappellerai qu'en se raidissant à l'excès, les plus belles attitudes de réserve 
et de fierté risquent de perdre de leur force.  

 Celui qui a pris en mains les destinées de la France a le devoir de créer l'atmosphère la plus 
favorable à la sauvegarde des intérêts du pays. C'est dans l'honneur et pour maintenir l'unité 
française, une unité de dix siècles, dans le cadre d'une activité constructive du nouvel ordre 
européen que j'entre aujourd'hui dans la voie de la collaboration. Ainsi, dans un avenir prochain, 
pourrait être allégé le poids des souffrances de notre pays, amélioré le sort de nos prisonniers, 
atténuée la charge des frais d'occupation. Ainsi pourrait être assouplie la ligne de démarcation et 
facilités l'administration et le ravitaillement du territoire.  

Cette collaboration doit être sincère. Elle doit être exclusive de toute pensée d'agression, elle doit 
comporter un effort patient et confiant. L'armistice, au demeurant, n'est pas la paix. La France est 
tenue par des obligations nombreuses vis-à-vis du vainqueur. Du moins reste-t-elle souveraine. 
Cette souveraineté lui impose de défendre son sol, d'éteindre les divergences de l'opinion, de 
réduire les dissidences de ses colonies.  

Cette politique est la mienne. Les ministres ne sont responsables que devant moi. C'est moi seul 
que l'histoire jugera. Je vous ai tenu jusqu'ici le langage d'un père : je vous tiens aujourd'hui le 
langage du chef. Suivez-moi ! Gardez votre confiance en la France éternelle ! » 

 

Message radiodiffusé de Philippe PÉTAIN, chef de l’Etat français (30 octobre 1940) 
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DOCUMENT 3 

« Je veux vous parler, aujourd’hui, avec simplicité et avec une grande franchise. Nous vivons des 
moments difficiles, nous aurons encore à subir des privations. Ce moment durera autant que durera la 
guerre et quelques temps après. Mais pour moi, comme chef de gouvernement, ce n’est pas cela qui est 
grave, ce moment nous le passerons dans la peine et dans la difficulté, mais il y a un moment plus 
redoutable et pour moi plus angoissant : c’est celui où l’on fixera pour une longue date le sort de la 
France.  

Notre génération ne peut pas se résigner à être une génération de vaincus. Je voudrais que les Français 
sachent monter assez haut pour se mettre au niveau des événements que nous vivons. C’est peut-être 
une des heures les plus émouvantes qui se soient inscrites dans l’histoire de notre pays. Nous avons eu 
tort, en 1939, de faire la guerre. Nous avons eu tort, en 1918, au lendemain de la victoire, de ne pas 
organiser une paix d'entente avec l'Allemagne. Aujourd'hui, nous devons essayer de le faire. Nous devons 
épuiser tous les moyens pour trouver la base d'une réconciliation définitive. Je ne me résous pas, pour 
ma part, à voir tous les vingt-cinq ou trente ans la jeunesse de nos pays fauchée sur les champs de 
bataille. Pour qui et pourquoi ? 

Ma présence au gouvernement a une signification qui n'échappe à personne, ni en France, ni à l'étranger. 
J'ai la volonté de rétablir avec l'Allemagne et avec l'Italie des relations normales et confiantes. 

De cette guerre surgira inévitablement une nouvelle Europe. On parle souvent d'Europe, c'est un mot 
auquel, en France, on n'est pas encore très habitué. On aime son pays parce qu'on aime son village. Pour 
moi, Français, je voudrais que demain nous puissions aimer une Europe dans laquelle la France aura une 
place qui sera digne d'elle. Pour construire cette Europe, l'Allemagne est en train de livrer des combats 
gigantesques. Elle doit, avec d'autres, consentir d'immenses sacrifices. Et elle ne ménage pas le sang de sa 
jeunesse. Pour la jeter dans la bataille, elle va la chercher dans les usines et aux champs. Je souhaite la 
victoire de l'Allemagne, parce que, sans elle, le bolchevisme, demain, s'installerait partout.  

Ainsi donc, comme je vous le disais le 20 avril dernier, nous voilà placés devant cette alternative : ou bien 
nous intégrer, notre honneur et nos intérêts vitaux étant respectés, dans une Europe nouvelle et pacifiée, 
ou bien nous résigner à voir disparaître notre civilisation. 

Je veux être toujours vrai. Je ne peux rien faire pour vous sans vous. Nul ne saurait sauver une nation 
inerte ou rétive. Seule, l'adhésion du pays peut faire d'une politique sensée une politique féconde. Je sais 
l'effort que certains d'entre vous doivent faire pour admettre cette politique. L'éducation que nous avons 
généralement reçue dans le passé ne nous préparait guère à cette entente indispensable. » 

J'ai toujours trop aimé mon pays pour me soucier d'être populaire. J'ai à remplir mon rôle de chef. Quand 
je vous dis que cette politique est la seule qui puisse assurer le salut de la France et garantir son 
développement dans la paix future, vous devez me croire et me suivre (...). » 

Pierre LAVAL, discours du 22 juin 1942 

 


